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Le rapport donne un aperçu de la marche de l'union
ouvrière. Des rapports spéciaux sont consacrés aux
assemblées et aux manifestations, à la crise économique
et aux secours de chômage, ainsi qu'à l'activité du
cartel syndical proprement dit. Le rapport sur les
mouvements de salaires et les grèves nous apprend que
dans le champ d'action du cartel syndical bâlois se sont
produits 55 mouvements, qui s'étendirent à plus de 445
entreprises dans lesquelles sont occupées 10,895
personnes.

Le secrétariat ouvrier a donné des renseignements
à 1719 personnes, dont 1134 hommes et 685 femmes. Parmi

ces personnes, 943 étaient syndiquées ct 776 non
syndiquées. Parmi les affaires traitées par le
secrétariat, 1647 relevaient du droit civil. 294 de l'assurance-
chômage, 226 de l'assurance-maladie et accidents.

Les comptes annuels bouclent par 40,496 fr. de
recettes totales et un solde actif de 3930 fr.

Employés postaux. Du rapport de la Fédération
suisse des employés postaux pour 1922, nous relevons
ce qui suit:

L'effectif a subi un recul; de 8099 membres, il est
descendu à 7970, soit une diminution de 129 membres.
Le nombre des employés de toutes catégories occupés
à l'administration postale a diminué de 189 personnes,
soit de 8491 à 8310. A la fin de 1922, les employés
postaux réunissaient dans leur fédération le 93 % du total
des employés postaux au service de la Confédération.

Les recettes de la caisse centrale se sont élevées à
58,296 fr., les dépenses à 58,024 fr. Les comptes bouclent
avec un excédent de dépenses de 628 fr. La diminution
des recettes sur l'année précédente, du montant de plus
de 5000 fr., est due à trois causes essentielles:

La diminution des cotisations des collègues
pensionnés, la résiliation du contrat avec la fédération des
employés des douanes qui versaient à la caisse centrale
peur la rédaction du journal de cette association et
pour le travail de secrétariat 2500 fr.; enfin un recul
dans le nombre des abonnés à 1'« Union ». Par contre,
les frais résultant du congrès qui se tint à Bellinzona
dans l'année comprise dans cet exercice, ont
considérablement augmenté la somme des dépenses totales.

Le fonds de réserve s'est augmenté à la somme de
48,537 fr. La caisse de secours a été mise fortement à
contribution; elle a versé en tout 6594 fr. U faut ajouter

à cette somme 2633 fr. pour assistance judiciaire.
Le rapport s'étend sur la vie dans la fédération,

ses relations avec les autres organisations. L'action de
scission, engagée par les chrétiens-sociaux après l'entrée

de la fédération dans l'Union syndicale suisse, n'a
eu qu'un résultat médiocre, peu de membres donnèrent
leur démission.

Des considérations sur l'activité syndicale des
instances de la fédération et sur son activité philanthropique

terminent ee rapport si riche en renseignements.

Le mouuement coopératif

Prévoyance populaire suisse. D'après le rapport
annuel de la Prévoyance populaire suisse (assurance sur
la vie) pour 1922, le montant des sommes assurées a
passé de 10,563,178 fr. à 12,187,048 fr. De ee fait, les
recettes en primes et intérêts se sont élevées à 550,309
francs, et le résultat financier, qui boucle par un excédent

de recettes de 64,771 fr., peut être considéré
comme l'un des plus favorables. Les garanties se sont
élevées depuis 1921 de 1,117,931 fr. à 1,531,222 fr. De
l'excédent de recettes, le 20 % est versé conformément
aux statuts au fonds de réserve et 80 % au fonds des
excédents. Le fonds de réserve statutaire s'élève ainsi
à 44,099 fr., le fonds des excédents à 116,608 fr.

NOTES
Lutte de classe et subventions fédérales. Le Journal
des associations patronales commence une

campagne contre la subvention touchée par l'Union
syndicale suisse et, suivant l'Association cantonale
bernoise des fabricants d'horlogerie, cette campagne doit
même devenir « vigoureuse ». Cette activité-là doit sans
doute lui paraître plus facile que de chercher à sortir
l'industrie horlogère du gâchis où l'a plongée l'incurie
du monde patronal horloger.

La presse à la dévotion du patronat s'empresse de
relever ces attaques, et l'un de ces journaux-là ajoutait:
« Est-il vraiment admissible qu'une association se
livrant à la lutte de classe, soit subventionnée par la
Confédération et puisse faire ainsi un gros boni sur
le dos clu peuple? » Ce journal et ses congénères
trouvent évidemment tout naturel que la Ligue des
paysans, l'Union suisse des arts et métiers, l'Union
suisse du commerce et de l'industrie, les chrétiens-sociaux,

les jaunes, etc., toutes ces organisations qui
n'existent que pour défendre des intérêts de classe,
touchent des subventions de la Confédération; seuls les
ouvriers ne devraient rien recevoir et regarder
comment les autres groupements économiques luttent pour
leurs intérêts de classe contre les travailleurs avec l'appui

de la Confédération.
Certains milieux patronaux ne semblent pas très

enchantés de cette lutte sans scrupule engagée contre
la subvention de l'Union syndicale suisse. Ils paraissent
avoir assez de bon sens pour comprendre que l'on ne
saurait décemment accorder aux uns ce que l'on
refuserait aux autres. Attendons toujours, nous aurons
probablement encore l'occasion de dire deux mots à ce
sujet.

La votation du 3 juin. (Retardé.) La votation sur
la revision constitutionnelle concernant le régime des
alcools a été repoussée par le peuple par 360,397 voix
contre 262,688, et cela malgré que tous les partis
recommandaient l'adoption.

Le Dr Laur voit les causes du rejet dans le sentiment

d'indépendance et de liberté des paysans, à leur
aversion de la bureaucratie et des monopoles et à la
méfiance contre la régie des alcools. Le Dr Laur a
peut-être raison. Mais, la direction de la Ligue des
paysans est-elle même responsable de cet état d'esprit.
Elle a su exploiter cette mentalité pour arriver à ses
fins en l'utilisant contre la hiérarchie bureaucratique,
contre l'économie de guerre, contre l'œuvre des
assurances sociales, l'impôt direct, le prélèvement sur les
fortunes. Partout où l'agriculture en pouvait tirer quelque

avantage, et surtout lorsqu'il s'agissait de la liberté
d'autres milieux du peuple, elle fit bon marché de ses
principes. Que l'on se rappelle son attitude dans les
questions du prix du lait et des produits lactés, de
l'importation des pommes de terre et du vin, et sa politique
de restrictions d'importation qu'elle pratique avec la
complicité cle l'office vétérinaire.

Nous sommes heureux de constater que dans tous
les centres ouvriers, la majorité fut acceptante. C'est
une nouvelle preuve de l'idéalisme et du sentiment de
la responsabilité morale et du devoir social qui anime
la classe ouvrière. Cette loi ne devait pas seulement
marquer un progrès moral, mais l'augmentation de
recettes qu'elle devait amener aurait profité à l'assu-
rance-vieillesse-invalidité-survivants. Nous regrettons
donc doublement cet échec.

La lutte pour les huit heures. La Commission
paritaire pour les questions relatives à l'application de
la loi sur la durée du travail clans les entreprises de
transports s'est donc réunie jeudi dernier, à Berne.
Après s'être occupée des conditions de travail existant
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